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   

   

   

   
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 Mme JAMES Catherine 

 Mme DA SILVA Eugénia 

   
 
Parents d’Elèves : 
 

   

   
 



Motion des représentants des personnels à laquelle les parents
d'élèves s'associent 

Conseil d'administrationdu lundi 17 octobre 2022

LYCÉES PROFESSIONNELS EN GRÈVE LE 18 OCTOBRE POUR LE RETRAIT
DU PROJET MACRON.

Le président Macron, depuis le lycée Tabarly, « l’appartement témoin » des lycées
professionnels,  persiste  à  vouloir  imposer  sa  réforme des  lycées  professionnels
calquée sur le modèle de l'apprentissage.

C'est  un  exemple  révélateur  d’une  méthode  qui  ne  change  pas  et  de  la
méconnaissance de la voie professionnelle en formation initiale sous statut scolaire.
Aucun bilan  des  réformes catastrophiques  précédentes,  aucune concertation  en
amont de cette annonce brutale n’ont été réalisés. Une feuille de route tardive et
floue a été donnée alors même que  des décisions lourdes de conséquences
sont en préparation pour la rentrée 2023 !!  Les personnels  sont  déboussolés
pour ne pas dire dépités.

Cette réforme tient actuellement en 5 axes :

 Dès la rentrée 2023, passage des périodes en entreprise de 22 à 33 semaines
pour  les  Bac  Pro  et  de  12/14  à  18/21  en  CAP  et  donc,  par  voie  de
conséquence, transfert  de la  formation professionnelle en « atelier » ou en
technologie à l’entreprise.

 Fermeture de filières jugées non « insérantes ».

 Présidence des Conseils d’Administration par des chefs d’entreprise.

 Autonomie  des  établissements  quant  aux  choix  des  enseignements
dispensés.

 Ouverture de filières en fonction du bassin d’emplois.

 Rémunération des stages par l’Etat donc par nos impôts.

Si le président a enfin concédé à dire que l’enseignement général doit rester une
composante de la formation des jeunes, il l'a évoqué surtout à l’aune de disciplines
qui seraient « fondamentales » comme le français et les mathématiques. Quid des
langues vivantes, de l'éco droit, de l’éco gestion, des arts appliqués, de l’EPS, de la
Prévention Santé et Environnement avec l’autonomie ?

Les conséquences de ces choix de l’apprentissage à marche forcée sont multiples :

 Une déqualification de nos élèves,

 Une difficulté à se reconvertir par manque de niveau d’enseignement général



 Des poursuites d’études rendues encore plus difficiles alors que les premiers
recalés de Parcours Sup sont déjà les élèves de Bac Pro (Actuellement 46%
des Bac Pro contre 9% en apprentissage),

 Restriction des possibilités de choix d’orientation.

 Carte des formations réduite à l’emploi local,

 Iniquité territoriale et cadre national des diplômes remis en cause,

 Un frein à la mobilité en raison des formations trop locales,

Avant  d’envisager  ce  plan  dévastateur  pour  nos  jeunes,  nous,  personnels  de
l’Education Nationale aurions souhaité un vrai  bilan des effets  dévastateurs des
réformes successives de la voie professionnelle : 

 Bac Pro en trois ans au lieu de 4 sous Nicolas Sarkozy et son ministre Xavier
Darcos,

 Transformation de la voie professionnelle (TVP) initiée par M Blanquer avec
un  empilement  de  dispositifs  (Famille  de  métiers  et  seconde  non
professionnalisante, Co-Intervention, chef d’œuvre, Accompagnement…) qui
ont créé un appauvrissement de la formation professionnelle et une perte de
sens pour tout le monde, professeurs comme élèves.

Si l’objectif avait été de faire mourir le lycée pro de l’intérieur, ils ne s’y seraient pas
mieux pris. Mais, comme la méthode se télescope avec le professionnalisme des
équipes de terrain et le sens pour chacun de nous de l’intérêt de l’élève, il faut donc
accélérer la méthode.

À  peine  atteint  le  chiffre  des  500  000  apprenti·es,  l’objectif  des  1  000  000
d’apprenti·es est annoncé. Il n’y a pas d’austérité pour l’apprentissage malgré un
avertissement de la cour des comptes sur l’impact sur les finances publiques des
aides  à  l’apprentissage  (5000€  ou  8000€  selon  l’âge)  et  le  Président  annonce
maintenant une gratification financière des périodes en entreprise pour nos élèves à
la charge de l’Etat ou des Régions. Profitez, c’est cadeau !

On  nous  avance  des  problèmes  démographiques  pour  le  recrutement  en  lycée
professionnel sous statut scolaire alors même que les décisions prises incitent les
élèves à continuer en enseignement général et ont provoqué une concurrence plus
que déloyale :

 L’Etat, avec ses aides publiques, incitent les chefs d’entreprises à se tourner
vers les jeunes des centres d’apprentissages.

 Les CFA et autres AFPA sont exemptés de la mise en place des dispositifs de
la Transformation de la voie professionnelle (TVP) : Pas de famille de métiers,



pas de co-intervention, chef d’œuvre réduit à peau de chagrin et en autonomie
quasi complète des élèves.

Non  Monsieur  Macron  l’entreprise  n’est  pas  un  sanctuaire,  la  formation  en
apprentissage n’est pas la panacée et n’est pas une voie d’excellence ; les études
démontrent son caractère discriminatoire et alertent sur des taux d’abandon et de
rupture  vertigineux  (30,10  %  pour  les  CAP  et  de  26,  9  %  pour  les  Bacs
Professionnels, Dans le détail des formations, le pourcentage grimpe à 71 % en Bac
Pro  Esthétique,  57  % en  CAP hôtellerie-restauration,  52  % en  CAP Vente  des
produits  alimentaires,  source :  inserjeunes  février  2021).  C’est  surtout  une  voie
dangereuse  car  les  apprentis  sont  surreprésentés  dans  les  accidents  du  travail
(50% des accidents de travail : 10 301 en 2019, plus d’un par heure !) et ils sont
aussi les plus exposés à des produits dangereux.

Par ailleurs, l’expérience de terrain nous prouve que les entreprises ne sont pas
prêtes à accueillir nos catégories de jeunes sur des plus grandes périodes. Quel
devenir pour nos allophones, nos élèves avec des troubles de tous ordres ou des
handicaps ?

On nous annonce une meilleure insertion pro à 7 mois, mais cette donnée ne prend
pas en compte que, dans les faits, près d’un apprenti sur quatre n'arrive jamais au
diplôme, et  parmi celles et  ceux qui  y parviennent,  un sur cinq en moyenne ne
l'obtient  pas (source Repère et  Référence Statistiques 2020).  Enfin,  ce sont  les
niveaux post bac qui permettent d'afficher des résultats aussi flatteurs (80 % après
un  master  mais  59 %  après  un  CAP,  selon  la  Direction  de  l'évaluation,  de  la
prospective et de la performance (DEPP).  À 5 ans les chiffres se renversent au
profit des jeunes qui ont eu une formation initiale sous statut scolaire.   

Le Président Macron promet « d'embaucher de nouveaux professeurs ». Ce seront
des « professeurs associés », issus du monde professionnel, pour « aider à injecter
leurs  compétences  dans  le  lycée  professionnel  »,  «  parfois  pendant  quelques
années »,  et  pour  quelques  heures  par  semaine.  Mais  c’est  encore  une  foi
méconnaître les lycées professionnels et ses personnels car la quasi-totalité des
professeurs d’enseignement professionnel sont issus du monde de l’entreprise.

Cette réforme est déconnectée de la réalité de terrain du Calvados. Nos élèves sont
contraints par les lieux de stages. Nombreuses sont les entreprises qui ne peuvent
pas leur proposer l'intégralité des plateaux techniques et des activités développées
dans  les  lycées  professionnels  pourtant  indispensables  à  l'obtention  de  leur
diplôme. 

Oui, la carte des formations doit évoluer, nous le portons haut et fort depuis des
années. Les lycées professionnels ont toujours formé efficacement la jeunesse dans
tous les métiers,  il  peut le  faire encore mais  en formation initiale sous statut
scolaire : gage de qualité.

Nous ne sommes pas contre l’apprentissage mais il  ne peut et ne doit  pas être
l’unique offre de formation professionnelle. Tous les jeunes ne sont pas prêts ou en



capacité  de  réussir  dans  cette  voie.  Nombre  d’entre  eux  ont  besoin  d’un
accompagnement  progressif  à  la  sortie  du  collège  pour  s’adapter  au  monde
professionnel :  La  formation  professionnelle  sous  statut  scolaire  leur  offre  cette
possibilité.

L’école  doit  évoluer  dans  l'intérêt  général  du  pays  face  aux  grands  enjeux
écologiques et énergétiques, à la prise en charge du Grand âge, à la nécessaire
réindustrialisation, au numérique, au sport... D'aucune façon, son « évolution » ne
doit se restreindre à la seule mise en adéquation avec les besoins économiques
immédiats  et  locaux  des  entreprises  :  chaque  jeune,  quel  que  soit  le  lieu
géographique de son lycée professionnel, doit pouvoir trouver la formation de son
choix.

Pour nous, personnels du lycée Rabelais, il s’agit d’un grand bond en arrière qui
nous renvoie aux conceptions utilitaristes qui prévalaient avant 1945 !

L’urgence est de renforcer les lycées professionnels et de donner plus de temps et
de moyens aux personnels pour faire réussir  tous les élèves.  La réforme est à
l'opposé de nos ambitions. C’est pourquoi la plupart d’entre nous sera en grève
demain pour afficher notre profonde opposition à cette vision libérale de la formation
professionnelle qui touche les classes populaires et qui veut faire de nos élèves de
la main d’œuvre corvéable à merci. 

N‘oublions  pas  que  le  lycée  professionnel  ne  forme pas  uniquement  des  futurs
employés mais également les citoyens de demain, éclairés et ouverts sur le monde.

C’est pourquoi nous demandons le retrait de ce projet dévastateur pour nos
jeunes et pour les lycées professionnels. 
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